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Communiqué final du Conseil des ministresSous la Haute Présidence de S. E. Ali BONGOONDIMBA,président de la République, chefde l’Etat, le Conseil des ministres s’est réunice jour,vendredi 23 Février 2018, à partir de11 heures, au Palais de la Présidence de la Ré-publique.Le Président de la République, chef de l’Etat,S.E. Ali BONGO ONDIMBA, constant dans sonengagement à œuvrer en faveur de la paix etde la sécurité en Afrique Centrale, a entreprisune tournée dans quatre pays de la sous-ré-gion notamment le Rwanda, l’Angola, leCongo et la République Démocratique duCongo afin d’évoquer avec ses paires, lesconditions nécessaires au maintien de cettepaix et de la sécurité dans les différents paysde la CEEAC. Le Président de la République a mis à profitces rencontres pour informer ses homo-logues de la tenue d’une  réunion du COPAXqui se tiendra à Libreville du  05 au 06 Mars2018.Sur le plan intérieur, le Conseil des ministresa salué la mesure prise par le Président de laRépublique, Chef de l’Etat, S.E. Ali BONGO ON-DIMBA, qui malgré une conjoncture écono-mique et des conditions financières difficiles,a annoncé l’exécution d’un plan de rembour-sement  de 310 milliards de FCFA soit, 77%de la dette  aux entreprises locales. Cet effortconséquent de l’Etat est un signal fort en di-rection du secteur privé et notamment, desPME.Cette action, saluée par les milieux écono-miques, devrait aider à la relance des activi-tés, au maintien et à la création des emploispour la jeunesse de notre pays.Enfin, le président de la République, chef del’Etat, soucieux de faire partager sa vision auxgabonaises et aux gabonais, a décidé deconfier au vice-président de la République, lamission d’effectuer une tournée à l’intérieurdu pays, du 26 février au 09 mars 2018, afinde relayer les messages et décisions portantsur différents aspects de la vie politique, éco-nomique et sociale de notre pays selon le ca-lendrier ci-après :Lundi 26 février 2018…………. FrancevilleMardi 27 février 2018………… KoulamoutouMercredi 28 février 2018…………. MakokouJeudi 1er mars 2018…………………… OyemVendredi 02 mars 2018………… LambarénéSamedi 03 mars 2018………………. MouilaMercredi 07 mars 2015…………… TchibangaJeudi 08 mars 2018…… Gamba et Port-GentilVendredi 09 mars 2018…………… Libreville.AU TITRE DE TEXTES LEGISLATIFS ET RE-GLEMENTAIRES
MINISTERE DE LA FORET ET DE L’ENVI-
RONNEMENTLe Conseil des ministres a adopté le projet dedécret portant mise en réserve du Kévazingo.Le présent décret, pris en application des dis-positions des articles 67 et 297 de la loi n°016/01 du 31 décembre 2001 portant CodeForestier en République Gabonaise, interditl’abattage et l’exploitation de l’espèce végé-tale nommée « Kévazingo ».Le Conseil des ministres a instruit le ministreen charge de la Forêt de préciser les condi-tions et modalités d’application de ce texte. 
MINISTERE DE LA SANTELe Conseil des ministres a entériné l’ordon-nance portant organisation et gouvernancedes structures sanitaires en République Ga-bonaise.Cette ordonnance qui vient compléter les dis-positions de  l’ordonnance n° 1/95 du 14 Jan-vier 1995 portant orientation de la politiquede santé en République Gabonaise, vise à pré-ciser les missions de ces entités dont le rôleprincipal est de contribuer à l’amélioration dela santé des populations.Aussi, concoure-t-elle  à la mise en œuvre dela politique du Gouvernement en matière desanté en conformité avec les normes et pra-tiques nationales et internationales en vi-gueur.Pour leur fonctionnement optimal, ces struc-tures sont composées des entités publiques,parapubliques et privées reparties de la ma-

nière suivante :-les structures sanitaires de niveau périphé-rique ou primaire ;-les structures sanitaires de niveau intermé-diaire ou secondaire ;-les structures sanitaires de niveau central outertiaire.
MINISTERE DE LA COMMUNICATION, DE
L’ECONOMIE NUMERIQUE, DE LA CUL-
TURE, DES ARTS ET TRADITIONS,
CHARGE DE L’EDUCATION POPULAIRE ET
DE L’INSTRUCTION CIVIQUELe ministre a fait adopter au Conseil des Mi-nistres six (6) projets d’ordonnances ci-après:
1.le projet d’ordonnance portant création, or-ganisation et fonctionnement de la Haute Au-torité de la Communication ;
2.le projet d’ordonnance portant création etorganisation du Haut Conseil National desRites et Traditions ;
3.le projet d’ordonnance modifiant et com-plétant certaines dispositions de la loi n°19/2016 portant Code de la Communicationen République Gabonaise ;
4.le projet d’ordonnance portant réglemen-tation des communications électroniques enRépublique Gabonaise ;
5.le projet d’ordonnance portant réglemen-tation des transactions électroniques en Ré-publique Gabonaise ;
6.le projet d’ordonnance portant réglemen-tation de la Cyber sécurité et de lutte contre laCyber criminalité en République Gabonaise.Le premier projet d’ordonnance qui concernela Haute Autorité de la Communication, enabrégé « HAC »,est une Autorité Administra-tive indépendante chargée de la régulation dusecteur de la Communication et jouissant del’autonomie de gestion financière.La Haute Autorité de la Communication estchargée de veiller en toute indépendance etimpartialité, conformément aux dispositionsde la loi portant Code de la Communicationen République Gabonaise et de la présenteordonnance, et notamment :-au respect de l’expression de la démocratieet la liberté de la presse sur toute l’étenduedu territoire ;-à l’accès des citoyens à une communicationlibre ;-au traitement équitable par les médias pu-blics de tous les partis politiques et associa-tions politiques reconnus ainsi que de lasociété civile ;-au respect par les médias publics des règleset conditions de production, de programma-tion et de diffusion des émissions relativesaux campagnes électorales ;La HAC comprend neuf (9) membres dési-gnés comme suit :-trois (3) par le président de la République,dont le président ;-deux (2) par le président du Senat ;-deux (2) par le président de l’Assemblée Na-tionale ;-deux (2) par la corporation.La durée du mandat des membres de laHaute Autorité de la Communication est decinq (5) ans renouvelable une fois.Le deuxième projet d’ordonnance crée un or-gane consultatif permanent pour l’orientationde la politique nationale sur les rites et tradi-tions dénommé Haut Conseil National desRites et Traditions, en abrégé « HCNRT ».Le HCNRT aura pour missions de :-déterminer les principes, les structures et lesmoyens de mise œuvre  de la politique natio-nale sur la préservation, la valorisation et lapromotion des rites et traditions ;-identifier et répertorier l’ensemble des riteset traditions relevant du patrimoine culturelancestral ;-proposer toutes mesures susceptibles depréserver et promouvoir la conformité deleur pratique.Le HCNRT est présidé par le président de laRépublique, chef de l’Etat.Le troisième projet d’ordonnance, vient mo-difier et compléter les dispositions  des arti-cles 2, 75, 115, 168, 183, 196 et 199de la loi n°019/2016 du 09 août 2016 portant Code dela Communication en République Gabonaise.

Le quatrième projet d’ordonnance quant à luia pour objectif de doter notre pays d’un cadrejuridique adapté aux évolutions du secteurdes Technologies de l’Information et de laCommunication (TIC).Il s’applique ainsi à l’établissement et à l’ex-ploitation des réseaux et des services de com-munications électroniques en RépubliqueGabonaise.A cet effet, le cadre institutionnel du Secteurdes communications électroniques com-prend :-le ministère en charge des communicationsélectroniques ;-l’Autorité de régulation ;-les organes consultatifs ;-les opérateurs publics.Le cinquième projet d’ordonnance relativeaux transactions électroniques en RépubliqueGabonaise, vise un ensemble de dispositionsqui encadrent les droits et libertés indivi-duelles exercés dans le cyberespace.La présente ordonnance s’applique ainsi àtoute transaction électronique, notamment :-les services de la société de l’information ;-lesactivités dépourvues de caractère écono-mique, accomplies à distance et par voie élec-tronique, portant sur des biens, services,droits ou obligations :-les services accomplis à distance et par voieélectronique, portant sur des biens, services,droits ou obligations, lorsqu’elles mettent enrelation des personnes agissant à des finsnon-professionnelles, qu’elles soient com-merciales, industrielles, artisanales ou libé-rales ;-la détermination des procédures et formali-tés administratives.Le sixième projet d’ordonnance vise, non seu-lement  à combler l’ensemble des défaillancesqui constituent de véritables freins à l’émer-gence d’une société gabonaise de l’informa-tion, mais également à prévoir la mise enœuvre d’une véritable politique commune etglobalisée de la cyber sécurité, en apportantdes réponses adaptées au phénomène de cy-bercriminalité, notamment en définissant lesinfractions liées aux TIC et en précisant lesmoyens nationaux et internationaux de luttecontre ce fléau.
MINISTERE DU BUDGET ET DES COMPTES
PUBLICSSur présentation du ministre, le Conseil desministres a adopté le projet de décret fixantles modalités de mise en œuvre de l’action ré-cursoire de l’Etat.Ce texte est un instrument de maîtrise durisque juridique. Il permettra :-A titre « préventif », d’amener les agents pu-blics à plus de rigueur et de diligence dans letraitement des dossiers qui leur sont confiés;-A titre « curatif », de réduire la charge descondamnations financières supportées parl’Etat en la répercutant sur les agents fautifslorsque leur comportement est à l’origine dudommage.
MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE,
DE LA MODERNISATION DU SERVICE PU-
BLIC, CHARGE DE LA REFORME DE L’ETATLe ministre a présenté au Conseil des Minis-tre qui l’a approuvé le projet d’ordonnanceportant modification, suppression et complé-tant certaines dispositions de la loi n° 1/2005du 4 février 2005 portant statut général de laFonction Publique.Les dispositions des articles 14, 78, 79, 81, 82,101, 105, 106, 126, 153, 155 et 167 ont étémodifiées, pour apporter les innovations sui-vantes :-l’exclusivité de l’avancement au méritecomme mode de progression dans la carrière;-la réintroduction du classement des corpsdes fonctionnaires dans les catégories A, B etC, à coté de la classification ordinale instau-rée par la loi en vigueur ;-la réduction du nombre de groupe d’emploisouverts aux agents publics non permanents ;-le retrait du domaine législatif de toutes lesdispositions relatives à la rémunération desagents publics. -La suppression de l’unicité des grilles.-La suppression de l’indemnité de services

rendus.-L’instauration du paiement au trentièmepour  que le versement de la rémunération sefasse désormais au prorata du nombre dejours travaillés.
MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE LA SECU-
RITE, CHARGE DE LA DECENTRALISATION
ET DU DEVELOPPEMENT LOCALConformément aux recommandations issuesdu dialogue politique, le Conseil des ministresa approuvé l’adoption de cinq (5) projetsd’ordonnances suivants :
1.le projet d’ordonnance portant modifica-tion de certaines dispositions de la loi n°16/96 du 16 avril 1996 portant dispositionsspéciales relatives à l’élection du président dela République.Au titre de la présente ordonnance, les nou-velles dispositions des articles 2, 3, 11, 12, 14,15 et 16 de la loi ci-dessus citée sont modi-fiées et se lisent désormais ainsi qu’il suit :
Article 2 nouveau : « Le président de la Ré-
publique est élu au suffrage universel direct
pour une durée de sept (7) ans. Il est rééligible
».
Article 3 nouveau : « L’élection du président
de la République se fait à deux (2) tours ».
Article 11 nouveau : « Les déclarations de
candidature sont déposées en trois (3) exem-
plaires au siège du Centre Gabonais des Elec-
tions 45 jours au moins avant le jour du scrutin,
sous réserve des dispositions des articles 10 et
13 de la Constitution. Chaque dossier de candidature doit compor-ter les éléments suivants :•une déclaration de candidature manuscrite;•un extrait d’acte de naissance ou jugementsupplétif en tenant lieu ;•un extrait de casier judiciaire datant demoins de trois (3) mois ;•une photographie et un signe distinctif choi-sis pour l’impression des affiches électorales,circulaires et bulletins de vote, signe qui doitêtre différent pour chaque candidat ;•un certificat médical datant de moins detrois (3) mois établi par une Commission Mé-dicale constituée par arrêté du Ministrechargé de l’Intérieur.Un récépissé de déclaration de candidatureest délivré à l’intéressé.La déclaration est examinée par le Centre Ga-bonais des Elections qui procède à toutes lesvérifications des candidatures telle que pré-vue par la loi. Elle rend publique, par toutmoyen, la liste des candidats retenus trente(30) jours au moins avant le scrutin. La listeest publiée par ordre alphabétique. Toute personne dont la candidature est reje-tée peut contester la décision devant la CourConstitutionnelle.Chaque candidat verse, au moment du dépôtde déclaration de candidature, une caution devingt millions (20 000 000) de francs CFA. »
Article 12 nouveau : « La campagne électo-rale se déroule conformément aux disposi-tions des articles 69 à 72 de la loi numéro7/96 du 12 mars 1996 susvisée.Tous les candidats bénéficient, de la part del’Etat, de l’égalité de traitement dès l’ouver-ture officielle de la campagne en vue de l’élec-tion présidentielle. A cet effet, l’Etat participeau financement de la campagne des candi-dats, selon les modalités déterminées parvoie réglementaire.La Haute Autorité de la Communication as-sure à chacun d’entre eux le même tempsd’antenne et le même espace d’insertion dansles entités du secteur public de la télévision,de la radiodiffusion et de la presse écrite. Le principe d’égalité entre les candidats doitêtre respecté dans les programmes d’infor-mation des entités de communication du sec-teur public.Aucun candidat ou groupement politique departis légalement reconnus ne peut se préva-loir d’attributs particuliers pour se faire offrirun traitement privilégié pendant la campagneélectorale.Les moyens de transport et les infrastruc-tures d’accueil appartenant à l’Etat ne peu-vent être mis à la disposition d’un candidat audétriment des autres. »

A suivre


